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Fortes pressions de rue sur la médiation Est-africaine dans la crise au Burundi

PANA, 22 avril 2017 Bujumbura, Burundi - Des marches-manifestations ont A©tA© organisA©es samedi A travers plusieurs
villes du Burundi, pour protester contre une rA©cente proposition du MA©diateur de la communautA© da€™Afrique de IA€™Est
ancien prA©sident de la Tanzanie, Benjamin William Ma€™Kapa, au chef de &€ ™Etat burundais, Pierre Nkurunziza, lui deman
da€™amnistier des prA©sumA®©s auteurs et complices de la tentative de putsch manquA© de mai 2015, pour favoriser une issu
nA©gociA©e A la crise politique qui SA€™en AGtait suivie.

Les esprits sA€™A©chauffent au moment oAl les chefs dA€™Etat et de gouvernement de la communautA© da€™Afrique de
parrainent le processus inter-burundais de paix, se prA©parent A une rencontre dA©cisive au sommet sur le Burundi, le 10
mai prochain. Le sommet avait AOtA© demandA®© par le mA@diateur tanzanien aprA’s plusieurs tentatives manquA®©es de rAC
autour dA€™une mA2me table les protagonistes de la crise burundaise, partie, en avril 2015, d&€™un conflit AG@lectoral mal rA©
entre le pouvoir et IA&€™opposition, avant de prendre une tournure violente. A Bujumbura, la capitale, ce sont surtout des
organisations de la sociAGtAO civile, rA@putA©es proches du pouvoir, qui ont donnA®© de la voix, en s&€™inscrivant totalement
faux contre toute idA©e da€™une amnistie envers des gens qui ont failli renverser des institutions A«dA©mocratiquement
AcluesA». Des marches-manifestations encadrA©es, cette fois, par les administrations territoriales, abondaient dans le
mA2me sens du refus catA©gorique dA€™une amnistie envers les putschistes prA©sumA®©s et principaux opposants au rAQgin
burundais pour leur permettre de participer aux pourparlers de paix, selon les A©chos des correspondants de presse
rA©gionaux. Le week-end passA©, le prA©sident de I'AssemblA©e nationale, Pascal Nyabenda, avait donnA®© le ton, dans un
meeting avec la population de Bubanza, sa province natale, en affirmant que le prA©sident de la rA©publique n'avait pas les
prA©rogatives d'amnistier directement les putschistes, sans au moins passer par un "rA©fA©rendumA populaire”. Le Conseil
national pour la dA©fense de Ia&€™accord da€™aoA»t 2000, A Arusha, en Tanzanie, sur la paix, la rA©conciliation et IA€™Etat
(Cnared, principale plate-forme de 1a€™opposition) a encore jetA© de 1a€™huile sur le feu, en pressant ouvertement, ces dernie
temps, la sous-rA©gion A prendre des sanctions A©conomiques et diplomatiques contre le pouvoir burundais pour le
contraindre A des nA©gociations directes avec ses adversaires politiques. Le pays connaA®t un prA©cA©dent dA€™un embat
total de la sous-rA©gion qui avait contraint lA€™ancien prA©sident burundais, Pierre Buyoya, A accepter des nA©gociations
directes avec le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie/Forces de dAGfense de la dA©mocratie (Cndd-Fdd,
ancienne rA©bellion armA®©e, actuellement au pouvoir) pour mettre fin A la guerre civile de 1993 A 2000. La sous-rA©gion est
A©galement sous la forte pression du Conseil de sA©curitA© des Nations Unies, qui estime que les pourparlers inter-
burundais na€™allaient pas assez vite, face aux souffrances de la population. Les Nations Unies, elles-mA2mes, restent sur
un A©chec en ce qui concerne le dA©ploiement d'au moins 228 policiers internationaux chargA©s de suivre de prA’s la
situation des droits de I'homme,A le gouvernement burundais ayant rejetA© une telle idA©e, "au nom de la souverainetA©
nationale”. Pendant que la communautA®© internationale ne sait pas sur quel pied danser, plus de 400.000 Burundais
attendent, en exil, IAZ€™issue des pourparlers inter-burundais de paix pour rentrer, selon les chiffres du haut commissariat des
Nations Unies pour les rA©fugiA©s (Her). LAE™Office des Nations Unies pour les affaires humanitaires (Ocha), de son cA"tA®,
parle de plus de 3 millions de Burundais dans le besoin dA€™une aide alimentaire da&€™urgence, victimes des dA©gActs collats
d'une crise ayant impactA© nA©gativement tous les secteurs de la vie nationale, dit-on dans les milieux d'affaires A
Bujumbura. Des rA©bellions armA©es, nA©es de la crise, guettent aussi le faux pas des politiciens et risquent, en cas da€™AC
consommA®©, pour replonger le pays dans les affres da€™une nouvelle guerre civile, avise, de son cAtA©, International crisis
group (Icg, spAG©cialisA© dans Ia€™analyse des conflits) dans un rA©cent rapport alarmant sur le Burundi.
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